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n° 240 447 du 2 septembre 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CHATCHATRIAN

Langestraat 46/1

8000 BRUGGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 janvier 2020 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 novembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 12 août 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me H.

CHATCHATRIAN, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité irakienne, d’ethnie arabe et de confession musulmane. Vous n’avez

pas d’activités politiques.

Vous affirmez vous appeler [S.A.S.]. Vous seriez né le 19 février 2001 à Bagdad. De votre naissance à

votre départ d’Irak, vous auriez vécu chez vos parents à Bagdad.

Le 2 octobre 2015, vous auriez introduit une première demande de protection internationale en Belgique

sous le nom de votre frère aîné, [M.A.H.S.], né en 1994, usurpant cette identité afin de pouvoir, selon
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vos dires, rentrer plus facilement en Irak, [M.] étant majeur au moment des faits tandis que vous-même

n’auriez alors eu que 14 ans.

En juillet 2018, vous auriez quitté l’Irak pour la France à la faveur d’un évènement sportif (Paris World

Games 2018) auquel vous auriez été invité, ainsi que votre équipe, en tant que footballeur

professionnel. Vous en profitez pour vous rendre en Belgique et introduire une demande de protection

internationale le 16 juillet 2018.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Footballeur professionnel dans le club [A.T.] de Bagdad depuis 2017, vous auriez reçu une proposition

de transfert vers le club [A.H.]. Votre entraineur, [A.J.], n’aurait accepté de vous laisser partir qu’à la

condition expresse que vous lui versiez 10.000 dollars. En dépit de votre refus concernant ce transfert,

votre entraineur aurait insisté, vous menaçant de vous casser les jambes. Vous accompagnant ensuite

en France lors des Paris World Games 2018, il aurait affirmé mettre sa menace à exécution lors de

votre retour en Irak au cas où vous persisteriez dans votre refus. Cet entraineur serait, par ailleurs, un

homme influent, membre de milices.

Suite à ces évènements, vous vous seriez enfui de France, une fois votre match joué, et auriez

demandé une protection internationale en Belgique le 16 juillet 2018.

En cas de retour en Irak, vous dites craindre être battu par cet entraineur et avoir les jambes cassées.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une carte d’identité irakienne au nom de [S.A.S.], une

copie de la première page d’un passeport irakien au même nom et la copie d’une attestation de

nationalité irakienne légalisée, obtenue à l’Ambassade d’Irak de Bruxelles le 8 août 2019.

Le 24 octobre 2019, vous nous faites parvenir 3 captures d’écran relatives à votre entraîneur, [A.J.], et

13 photos manifestement prises lors de votre séjour parisien avec une équipe de jeunes footballeurs.

Le 31 octobre 2019, vous nous faites parvenir les mêmes documents, accompagnés d’une lettre de Me

[H. B.] datée du 28 octobre 2019 faisant part de la disparition de votre frère [A.] depuis le 25 octobre

2019, ainsi que de votre inquiétude et de votre effroi à ce propos. Par ailleurs, votre avocat, Me [G. D.],

mentionne dans le courriel d’envoi de ces informations que vous avez des remarques par rapport à

l’audition et que vous souhaiteriez être à nouveau convoqué.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux.

Un doute quant à votre âge a été émis par l’Office des Etrangers lors de la réception de votre demande

le 12 juillet 2018. Vous déclarez en effet être né le 26 février 2001. Or, vos empreintes digitales nous

informent que vous avez effectué une première demande le 2 octobre 2015, sous le nom de [M.A.H.S.],

né le 1er janvier 1994. Afin de lever ce doute et de déterminer si vous étiez âgé ou non de moins de 18

ans, un examen médical a été effectué sous le contrôle du service des tutelles le 18 juillet 2018 par

l’Hôpital Universitaire d’Anvers, service Radiologie, Wilrijkstraat 10, 2650 Edegem. Cet examen a permis

d’établir avec une certitude scientifique raisonnable que vous aviez, à la date du 18 juillet 2018, un âge

de plus de 18 ans et que 26,7 ans, avec un écart type de 2,6 ans, constitue une bonne estimation. En

conséquence, la prise en charge par le service des Tutelles a été annulée en date du 26 juillet 2018.

Le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun autre besoin procédural spécial dans votre

chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il

peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure

d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.
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Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) est

dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Il ressort de vos déclarations que vous avez manifestement tenté de tromper les autorités belges.

En effet, lors de votre entretien personnel du 10 octobre 2019, vous affirmez à plusieurs reprises être

[S.A.S.], né à Bagdad le 19 février 2001. Les documents que vous fournissez, une carte d’identité

irakienne et la copie des premières pages de votre supposé passeport, sont associés à cette identité. Le

récit des menaces formulées à votre encontre et la crainte que vous évoquez, celle d’un jeune joueur

menacé par son entraineur, sont, par ailleurs, intimement liés à cette identité.

Or il ressort d’informations à disposition du Commissariat général et dont une copie est versée au

dossier administratif que vous ne sauriez être celui que vous prétendez. Vos empreintes digitales

prises en date du 16 juillet 2018, d’une part, et l’examen médical effectué le 18 juillet 2018 en vue

de déterminer votre âge, d’autre part, entrent en contradiction flagrante avec vos affirmations.

Vos empreintes nous informent que vous avez déposé une première demande de protection

internationale le 2 octobre 2015 sous l’identité de [M.A.H.S.], né le 1er janvier 1994 à Bagdad. Lors de

l’entretien personnel du 10 octobre 2019, à la question de savoir si vous avez déjà utilisé un autre nom,

vous expliquez d’emblée : « Je suis revenu en Irak avec le nom de mon frère parce que j’étais mineur.

(…) En 2015. Je voulais repartir. Alors mon frère m’a demandé de faire un retour volontaire au nom de

[M.] parce que je n’en pouvais plus, je voulais juste repartir. » (Notes de l’entretien personnel du 10

octobre 2019, p. 4). Quant au sens d’une telle démarche, vous précisez : « Parce que j’étais mineur et

la procédure pour les majeurs était plus facile pour le retour, c’est tout. » (Notes de l’entretien personnel

du 10 octobre 2019, p. 4). Vous ajoutez par la suite n’avoir pas déposé de demande de protection

internationale en 2015, bien que vous soyez enregistré comme tel, mais seulement « une demande de

retour » (Notes de l’entretien personnel du 10 octobre 2019, p. 10). Interrogé plus avant sur les raisons

de votre présence en Belgique en 2015, vos explications sont pour le moins lacunaires : « Il n’y avait

pas de raisons, il y avait du monde qui est venu, alors je suis venu. Il n’y avait pas de danger sur ma vie,

alors je suis venu. (…) Je ne savais pourquoi j’étais venu. Il m’avaient mis dans un camp. Je ne sais pas

pourquoi j’étais là. Ma vie en Irak était mieux. » (Notes de l’entretien personnel du 10 octobre 2019, p.

10). Quant aux éventuels documents utilisés à l’époque pour quitter l’Irak et rejoindre la Belgique, vous

affirmez être venu « sans visa » (Notes de l’entretien personnel du 10 octobre 2019, p. 11). Interrogé

sur votre âge à ce moment-là, vous dites avoir été alors âgé de 15 ans (Notes de l’entretien personnel

du 10 octobre 2019, p. 11). Devant l’insistance de l’Officier de Protection qui vous demande « Vous

pensez qu’il est facile pour un mineur de venir sans visa en Belgique d’Irak ? », vous répondez

simplement « La route était ouverte. » (Notes de l’entretien personnel du 10 octobre 2019, p. 11). Ce

récit évasif et peu vraisemblable ne répond nullement aux exigences du niveau élevé de preuves auquel

on est en droit de s’attendre de la part d’une personne qui prétend avoir fraudé lors du dépôt d’une

première demande.

Confronté sans détours et dès le début de l’entretien aux résultats de l’examen médical concluant que

vous avez 26 ans et que vous correspondez donc davantage à l’identité de [M.], né en 1994, qu’à celle

de [S.], né en 2001, vous niez : « Ceci est une erreur ! Comment je peux la rectifier ? Ils m’ont fait un

test parce qu’ils croyaient que j’étais mineur. Aujourd’hui, je suis majeur. Je veux juste mon vrai nom et

mon vrai âge. » (Notes de l’entretien personnel du 10 octobre 2019, p. 4). Le rappel subséquent, par

l’Officier de Protection, de l’obligation en laquelle vous êtes tenu de collaborer et de dire la vérité ne

modifie pas votre discours (Notes de l’entretien personnel du 10 octobre 2019, pp. 4-5). Vous ne le

modifiez pas davantage lorsqu’il vous est à nouveau demandé votre date de naissance (Notes de

l’entretien personnel du 10 octobre 2019, p. 5).

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande, ils ne prouvent en rien votre

identité. La carte d’identité irakienne au nom de [S.] peut avoir été empruntée à votre jeune frère, de

même les copies des premières pages de son passeport irakien. L’attestation de nationalité obtenue à

l’Ambassade d’Irak de Bruxelles le 8 août 2019 atteste seulement que [S.I.H.A.-S.], né le 19/02/2001 à
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Bagdad et détenteur du passeport irakien numéro […], est de nationalité irakienne. Elle ne prouve

nullement que vous êtes cette personne.

De même, les documents que vous nous envoyez par la suite, une première fois le 24 octobre 2019,

une seconde le 31 octobre 2019, à savoir trois captures d’écran relatives à votre entraineur, [A.J.], et 13

photos où vous figurez manifestement avec une équipe de jeunes footballeurs à Paris ne prouvent ni

votre identité, ni les menaces que vous auriez reçues. En effet, les trois documents relatifs à l’entraîneur

[A.J.] ne font état d’aucune menace vous concernant. Quant aux photos où l’on peut vous voir avec

divers membres de l’équipe de football à Paris, elles soulignent une différence d’âge visible entre vous

et vos jeunes coéquipiers, différence conforme aux résultats du test relatif à votre âge et non à vos

déclarations.

Le courriel de Me [B.], daté du 28 octobre 2019, relatif à la disparition de votre frère [A.] depuis le 25

octobre 2019, à votre inquiétude et votre crainte en conséquence, ne nous paraît pas de nature à

modifier la présente décision. Aucun élément ne vient étayer cette disparition, ni a fortiori un lien

éventuel avec votre affaire. Le courriel de Me [D.] du 31 octobre mentionne par ailleurs que vous avez

des remarques concernant l’entretien du 10 octobre 2019, mais sans préciser lesquelles. Nous ne

saurions donc y donner suite. La supposition, par ailleurs, selon laquelle l’interprète n’aurait pas tout

compris ne saurait être prise en considération puisqu’il vous a été demandé, conformément à la

procédure, si vous le compreniez bien et que vous avez répondu par l’affirmative. En conséquence, la

nouvelle convocation que vous sollicitez ne nous paraît pas justifiée.

Votre identité n’étant pas établie, aucun crédit ne peut être accordé aux faits de persécution que vous

auriez vécus au moment et dans les circonstances où vous prétendez les avoir vécus et il convient de

conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer l’existence dans votre chef d’une crainte de

persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des réfugiés ni un « risque réel de

subir des atteintes graves » au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la

violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un

niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas

échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Il ressort d’une analyse détaillée des conditions de sécurité (voir EASO Country of Origin Report Iraq:

Security situation de mars 2019, disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

easo_coi_report_iraq._security_situation_20190312.pdf ou https://www.cgra.be/fr]]) que le niveau de

violence et son impact restent très différents selon la région envisagée. Cette forte différence régionale

est caractéristique de la situation sécuritaire en Irak. C’est pourquoi il n’y a pas seulement lieu de tenir

compte de la situation actuelle dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité dans la

région d’où vous provenez. Étant donné ce que vous avez déclaré quant à votre région de provenance

en Irak, ce sont les conditions de sécurité à Bagdad qu’il convient d’examiner en l’espèce. Cette région

recouvre la capitale, Bagdad, et la zone qui l’entoure, en ce compris Tarmia Taji, Hosseinia, Abu Ghraib,

Sabaa al-Bour, Nahrawan, Mada’in, Mahmudiya, Yusufiya et Latifiya.

Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, M. al-Abadi, annonçait que la dernière

portion de territoire de l’EI sur le sol irakien avait été reconquise et que, de ce fait, il était mis fin à la

guerre terrestre contre l’organisation terroriste. La reprise des zones occupées par l’EI a eu un impact

sensible manifeste sur les conditions de sécurité en Irak en général et dans la province de Bagdad en

particulier. Le nombre de victimes mortelles civiles a commencé à diminuer fortement depuis 2017. En

novembre 2018, l’UNAMI signalait que le nombre de victimes en 2018 était le plus bas de ces six

dernières années. Depuis la victoire sur l’EI, le nombre d’incidents à caractère violent a lui aussi

nettement régressé. Cette tendance s’est maintenue en 2018. Plusieurs sources confirment une baisse

générale du nombre d’incidents liés à la sécurité en 2018 par rapport à 2017.

D’autre part, il ressort des informations disponibles qu’en 2018, l’EI a réduit ses activités à Bagdad. L’EI

ne lance pratiquement plus d’opérations militaires combinées à des attentats (suicide) ou d’attaques de

types guérilla au moyen d’armes d’infanterie, mais opte actuellement presque exclusivement pour une

stratégie de la terreur reposant sur les attentats à la bombe. Les actions mettant en pratique des

tactiques militaires sont exceptionnelles.
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L’EI ne commet plus que rarement des attentats de grande ampleur, mais il est toujours en mesure de

mener des attaques de faible ampleur. Outre les attentats visant des cibles spécifiques, parmi lesquelles

les Iraqi Security Forces (ISF), l’armée, la police et les Unités de mobilisation populaire (UMP), il

commet aussi des attentats de plus faible ampleur. Malgré les considérables mesures de sécurité prises

par la police, l’armée et les milices, ces attentats font toujours des victimes parmi la population civile.

Cependant, l’essentiel des violences commises à Bagdad ne doit plus être attribué à l’EI. En 2018, la

tendance principale en la matière à Bagdad relève presque uniquement de violences personnelles,

ciblées ou criminelles. La violence contre les civils est utilisée pour obtenir de l’argent, ou pour chasser

ceux qui sont perçus comme des étrangers, des opposants politiques ou comme appartenant à une

autre ethnie. Ces violences prennent la forme d’intimidations (politiques), d’extorsions, de fusillades, de

vols, d’escarmouches et de meurtres ciblés.

La capitale et toute la province de Bagdad sont sous le contrôle du gouvernement irakien. La

sécurisation de Bagdad fait toujours l’objet d’une priorité élevée et une partie substantielle de l’armée et

de la police fédérale assurent la sécurité de la capitale. L’offensive que l’EI mène en Irak depuis juin

2014 a toutefois suscité la mobilisation de milices chiites. Ces milices chiites omniprésentes – qui font

officiellement partie des Iraqi Security Forces et qui travaillent sous l’égide des Unités de mobilisation

populaire (UMP) – contribuent également aux contrôles de sécurité et au maintien de l’ordre à Bagdad.

Toutefois, les milices chiites, ainsi que les bandes criminelles et les membres des milices agissant de

leur propre initiative, sont elles-mêmes pour une grande part responsables des formes plus individuelles

de violences qui se produisent à Bagdad, à savoir les brutalités, les enlèvements et les meurtres. Les

sunnites courent un plus grand risque que les chiites d’être victimes des milices chiites à Bagdad. La

victoire militaire sur l’EI a donné à ces milices davantage d’influence, et elles souhaitent maintenant

constituer aussi un capital politique à partir de leur position de force. Elles sont également impliquées

dans des affrontements avec les ISF. Ces accrochages se sont produits plusieurs fois dans les parties

du centre et de l’est de Bagdad. Ils sont révélateurs d’une possible lutte pour le pouvoir opposant les

forces combattantes fédérales irakiennes (armée, police fédérale, police locale) et les troupes des UMP.

À Bagdad, les différentes milices s’opposent également entre elles et se font concurrence en matière de

violences.

Partant, il ressort des informations disponibles qu’une grande partie des violences commises dans la

province de Bagdad revêt un caractère ciblé.

Dans un souci d’exhaustivité, le CGRA signale que la Cour EDH, dans l’arrêt J.K. and Others c. Suède

du 23 août 2016, a une fois encore confirmé son opinion quant à la possible violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme en raison des conditions de sécurité en Irak. La Cour

EDH affirme que, bien que les conditions de sécurité en Irak se soient détériorées depuis juin 2014,

aucun rapport international ne permet à la Cour de conclure qu’elles soient graves au point que le retour

d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

(Cour EDH, J.K. and Others c. Sweden, Req. n° 59166/12, du 23 août 2016, §§ 110-111). Dans la

mesure où, entre-temps, les conditions de sécurité se sont améliorées, cette position de la Cour reste

pertinente en 2019.

Le commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité à Bagdad présentent un caractère

complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au

contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut

donner lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de Bagdad a

besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. Compte tenu des

constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, force est

toutefois de constater que Bagdad ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où la mesure

de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre présence,

vous y courriez un risque d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle dans la province de Bagdad, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans

cette province vous couriez un risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne. En

l'espèce, si le fait que vous veniez de Bagdad n'est pas remis en cause par le CGRA et peut être
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considéré comme établi, vous n'avez toutefois fait valoir aucun élément susceptible d'étayer un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. L’élément nouveau

3.1. En annexe de la requête, il est versé au dossier un document inventorié de la manière suivante :

« Human rights special report - demonstrations in Iraq 9 december 2019 ».

La partie défenderesse a pour sa part déposé une note complémentaire du 3 août 2020 dans laquelle

elle renvoie à une position du HCR de mai 2019 et au « Country Guidance note » du Bureau Européen

d’appui en matière d’asile de juin 2019, ainsi qu’au COI Report du Bureau Européen en matière d’asile

sur la situation prévalant en Irak de l’EASO de mars 2019 et au COI Focus de son centre de

documentation du 20 mars 2020 sur la situation prévalant dans le centre et le sud de l’Irak.
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3.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Thèse du requérant

4.1. Le requérant prend un moyen tiré de la « Violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers;

Violation de l’obligation de motivation matérielle, principe générale de bonne administration.

Violation de l’article 17.3 de la DIRECTIVE 2013/32/UE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU

CONSEIL du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale » (ainsi souligné en termes de requête ; requête, p. 8).

4.2. En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa demande de protection internationale.

4.3. En conséquence, il est demandé au Conseil « de lui reconnaître le statut de réfugiée […]. Ou,

subsidiairement, lui accorder la protection subsidiaire […]. Ou, de manière sub-subsidiaire, annuler la

décision attaqué […] » (requête, p. 13).

5. Appréciation

5.1. A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, qui soutient se nommer S. A. S.

et être né le 19 février 2001, invoque en substance une tentative d’extorsion et des menaces proférées

par son entraîneur de football suite à son refus d’être transféré dans un autre club.

5.2. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse refuse de reconnaître au

requérant la qualité de réfugié en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations. Elle refuse

également de lui accorder une protection subsidiaire, notamment au regard de la situation sécuritaire

dans sa région d’origine.

5.3. Toutefois, en l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de

procédure, le Conseil considère qu’il ne détient pas, au stade actuel de la procédure, tous les éléments

nécessaires afin de statuer en toute connaissance de cause.

En effet, force est de constater que, pour refuser la présente demande de protection internationale, la

partie défenderesse se limite en substance à tirer argument du fait que le requérant n’est pas celui qu’il

prétend être pour en déduire que la crainte qu’il invoque ne peut être tenue pour établie.

Le Conseil ne saurait toutefois souscrire à cette seule analyse dans la mesure où, quand bien même la

réelle identité et le réel âge du requérant seraient pertinemment remis en cause, ces seuls éléments

sont toutefois insuffisants pour remettre en question les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande.

En effet, le Conseil n’aperçoit aucun lien logique entre l’état civil tel qu’allégué par le requérant dans le

cadre de sa demande initiale de protection internationale en Belgique en 2015 et les faits qu’il invoque

désormais sous une autre identité et avec une autre date de naissance. Le fait que le requérant se

nomme M. A. H. S. ou S. A. S., ou encore le fait qu’il soit né en 1994 ou en 2001, est en effet sans

influence sur le fondement de sa crainte, laquelle s’attache aux menaces qui auraient été proférées à

son encontre par son entraineur de football dans le cadre d’une proposition de transfert dans un autre

club.

Le Conseil ne peut que relever à cet égard que le requérant a versé au dossier plusieurs pièces qui sont

à tout le moins de nature à établir le contexte dans lequel il aurait rencontré les difficultés qu’il invoque,

à savoir celui d’un footballeur en relation avec un entraineur influent.

Si, même au stade actuel de l’examen de sa demande, le requérant reste en défaut de produire des

éléments probants au sujet des menaces qu’il soutient avoir reçues, force est de constater que celles-ci

sont par hypothèse très difficiles à documenter dans le contexte décrit. Partant, il lui revenait de fournir

un récit permettant de tenir cet élément déterminant pour établi, ce qu’il n’a toutefois pas été en mesure

de faire.
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En effet, son entretien personnel devant les services de la partie défenderesse du 10 octobre 2019 s’est

principalement limité à des questions sur son état civil. En outre, sa demande d’un nouvel entretien n’a

pas été acceptée.

Il résulte de tout ce qui précède que, à supposer la tentative de fraude du requérant établie et partant

l’existence d’une exigence accrue au sujet de l’établissement des faits dans son chef, dans la mesure

où l’instruction de sa demande se révèle en l’espèce lacunaire, le Conseil est en tout état de cause dans

l’impossibilité de statuer sur le bien-fondé de celle-ci.

5.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs,

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.

5.5 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 29 novembre 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille vingt par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


